DATE : 9 février 2001
TITRE EXPLICITE : Administrateur ad hoc

TITRE : Arrêt de la Chambre mixte de la Cour de Cassation en date du 9 février 2001 : Mlle Carole X... Y..., représentée par M. le président du Conseil général de Paris ès qualité d’administrateur ad hoc contre Mme Y... et autre

RESUME DU TEXTE :

Une enfant mineure souhaite obtenir une modification des conditions d'exercice de l'autorité parentale et se fait donc représenter par un administrateur ad hoc pour former tierce opposition contre l’arrêt organisant l’exercice de l’autorité parentale. 

Cependant, la Cour d’appel juge l’action en justice de l’administrateur ad hoc irrecevable aux motifs que l'article 374, alinéa 3, du Code civil ne mentionnait pas l'enfant parmi les demandeurs habilités à obtenir une modification des conditions de l’exercice de l’autorité parentale. 

La Cour de Cassation confirme cette décision en précisant que l’administrateur ad hoc désigné en application des articles 388-2 et 389-3, alinéa 2, du Code civil ne peut avoir plus de droits que le mineur qu'il représente.

MOTS CLE : représentation droit mineur autorité parentale divorce parent père mère juge affaire familiale famille visite hébergement

TEXTE INTEGRAL :
Demanderesse à la cassation : Mlle Carole X... Y..., représentée par M. le président du Conseil général de Paris ès qualité d’administrateur ad hoc

Défendeurs à la cassation : Mme Y... et autre 

Sur le moyen unique : 

Attendu que Mlle Carole X... Y..., née le 15 février 1983, a été reconnue à sa naissance par M. X... et Mme Y... ; que, par arrêt du 12 septembre 1996, la cour d'appel de Paris, après audition de l'enfant, a confirmé une ordonnance du juge aux affaires familiales disant que l'autorité parentale serait exercée en commun par les deux parents avec résidence habituelle chez la mère et organisant le droit de visite et d'hébergement du père ; que, sur requête de la mineure, le juge des tutelles a, par ordonnance du 2 avril 1997 désigné le président du conseil de Paris, en qualité d'administrateur ad hoc afin de représenter Mlle Carole X... Y... en justice dans l'action ou les actions qu'elle devait engager ou défendre pour voir organiser le droit de visite et d'hébergement auprès de ses parents ; que cet administrateur ad hoc a formé tierce opposition contre l'arrêt du 12 septembre 1996 ;

Attendu que Mlle Carole X... Y..., représentée par le président du conseil de Paris, fait grief à l'arrêt de déclarer irrecevable la tierce opposition, alors, selon le moyen, que dès l'instant où les intérêts de la mineure sont en contradiction avec ceux de ses parents dont elle conteste les droits acquis en matière de droit de visite et d'hébergement, elle est recevable, avec l'assistance de l'administrateur ad hoc qui a été désigné pour "la représenter en justice dans l'action ou les actions qu'elle devra engager ou défendre pour voir organiser les droits de visites et d'hébergements auprès de ses parents", que n'étant pas dénié que les intérêts de Mlle Carole X... Y... étaient en contradiction avec ceux de ses parents et notamment avec ceux de son père dans la mesure où elle contestait l'arrêt confirmatif de la Cour de Paris du 12 septembre 1996 qui avait dit que l'autorité parentale serait exercée par les deux parents et avait étendu le droit de visite et d'hébergement du père, la mineure était recevable, avec le concours de l'administrateur ad hoc qui avait été désigné par le juge des tutelles en une décision ayant l'autorité de la chose jugée pour la "représenter" en justice pour toutes actions qu'elle devrait engager, à faire tierce opposition à la décision la concernant rendue dans une instance au cours de laquelle elle avait été entendue mais devant laquelle elle n'avait pas été représentée, et que la cour d'appel n'a pu en décider autrement qu'en violation des articles 388-1, 388-2 et 374, alinéa 3, du Code civil et 12 de la Convention relative aux droits de l'enfant signée à New York (décret du 26 janvier 1990) ;

Mais attendu que l'administrateur ad hoc désigné en application des articles 388-2 et 389-3, alinéa 2, du Code civil ne peut avoir plus de droits que le mineur qu'il représente ; que dès lors, la cour d'appel, qui a retenu que l'article 374, alinéa 3, du Code civil ne mentionne pas l'enfant parmi les demandeurs habilités à obtenir une modification des conditions d'exercice de l'autorité parentale, a décidé, à bon droit, que la mineure était irrecevable à former tierce opposition ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi ; 
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